
JOURNAL DE MONACO Vendredi 17 février 2017326

Arrêtons :

Article Premier.

En application des dispositions prévues à l’article 2 de l’arrêté 
ministériel n° 2011-61 du 7 février 2011, susvisé, l’annexe dudit 
arrêté est modifiée conformément à l’annexe du présent arrêté.

Art. 2.

Le Conseiller de Gouvernement-Ministre des Finances et de 
l’Economie est chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le neuf février deux 
mille dix-sept.

Le Ministre d’Etat, 
S. Telle.

ANNEXE À L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL N° 2017-71 DU 
9 FÉVRIER 2017 MODIFIANT L’ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

N° 2011-61 DU 7 FÉVRIER 2011 PORTANT APPLICATION DE 
L’ORDONNANCE SOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 

RELATIVE AUX PROCÉDURES DE GEL DES FONDS 
METTANT EN ŒUVRE DES SANCTIONS ÉCONOMIQUES.

Les mentions relatives aux personnes suivantes, figurant à 
l’Annexe de l’arrêté ministériel susvisé, sont remplacées par les 
mentions suivantes :

Nom Informations 
d’identification Motifs de la désignation

27 Sirine 
(Cyrine) 

Bent Zine 
El 

Abidine 
Ben Haj 
Hamda 
Ben Ali

Tunisienne, née au 
Bardo le 21 août 
1971, fille de Naïma 
El Kefi, mariée à 
Mohamed Marwan 
Mabrouk, titulaire 
de la CNI 
n° 05409131.
Titulaire du 
passeport tunisien 
n° x599070 délivré 
en novembre 2016 
expirant le 
21 novembre 2021.

Personne faisant l’objet 
d’enquêtes judiciaires des 
autorités tunisiennes pour 
complicité dans le 
détournement par un 
fonctionnaire public de 
fonds publics, complicité 
dans l’abus de qualité par 
un fonctionnaire public 
pour procurer à un tiers un 
avantage injustifié et 
causer un préjudice à 
l’administration, et abus 
d’influence auprès d’un 
fonctionnaire public en vue 
de l’obtention, directement 
ou indirectement, 
d’avantages au profit 
d’autrui.

28 Mohamed 
Marwan 
Ben Ali 

Ben 
Mohamed 
Mabrouk

Tunisien, né à Tunis 
le 11 mars 1972, fils 
de Jaouida El Beji, 
marié à Sirine Ben 
Ali, PDG de 
société, demeurant 
au 8, rue du 
Commandant 
Béjaoui - Carthage - 
Tunis, titulaire de la 
CNI n° 04766495. 
Titulaire du 
passeport français 
n) 11CK51319 
expirant le 1er août 
2021.

Personne faisant l’objet 
d’enquêtes judiciaires des 
autorités tunisiennes pour 
complicité dans le 
détournement par un 
fonctionnaire public de 
fonds publics, complicité 
dans l’abus de qualité par 
un fonctionnaire public 
pour procurer à un tiers un 
avantage injustifié et 
causer un préjudice à 
l’administration, et abus 
d’influence auprès d’un 
fonctionnaire public en vue 
de l’obtention, directement 
ou indirectement, 
d’avantages au profit 
d’autrui. »

Arrêté Ministériel n° 2017-72 du 9 février 2017 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Bouygues 
Construction le Portier Amenagements », au capital 
de 150.000 euros.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu la demande aux fins d’autorisation et d’approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée « Bouygues 
Construction Le Portier Amenagements », présentée par le fondateur ; 

Vu les actes en brevets contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçu par Me H. Rey, notaire, les 28 novembre 
2016 et 23 janvier 2017 ; 

Vu l’Ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en 
commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’Ordonnance du 
5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par actions, 
notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions et la 
responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
8 février 2017 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « Bouygues 
Construction Le Portier Amenagements » est autorisée à se 
constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription de 
l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions 
fixées par l’article 3 de l’Ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois mois 
sous peine de nullité de la présente autorisation.


